


Suite donnée à la recommandation du 19 juin 2020 du Parlement européen au Conseil, 
à la Commission et au vice-président de la Commission/haut représentant 
de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité 
concernant le Partenariat oriental, en vue du sommet de juin 2020
1. Rapporteur: Petras AUŠTREVIČIUS (Renew Europe/LT)
2. Numéros de référence: 2019/2209 (INI) / A9-0112/2020 / P9_TA-PROV(2020)0167
3. Date d’adoption de la résolution: 19 juin 2020
4. Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La recommandation reconnaît la nature inclusive et stratégique du partenariat oriental en tant que partenariat reposant sur les intérêts et la compréhension mutuels, l’adhésion commune, le partage des responsabilités, la différenciation et la conditionnalité, ainsi qu’un engagement commun envers les valeurs fondamentales telles que la démocratie, le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales, l’état de droit, l’indépendance et l’impartialité du système judiciaire, l’économie sociale de marché et la bonne gouvernance, afin d’accroître la stabilité et la prospérité. Elle reconnaît que, depuis la mise en place du partenariat oriental, l’Union européenne a étendu et maintenu sa présence politique, économique et sécuritaire dans les pays partenaires, ce qui lui a permis de renforcer son influence, de multiplier les occasions de promouvoir ses valeurs et ses principes et d’accroître l’interdépendance entre elle et ces pays. Elle reconnaît aussi la politique de l’UE à travers le partenariat oriental, dans lequel l’Union a lancé des réformes structurelles dans les pays partenaires, notamment dans les domaines de la gouvernance, de la société civile, de la lutte contre la corruption et de l’état de droit, posant les bases pour une profonde transformation socio-économique et politique dans tout le voisinage oriental. Elle accueille favorablement le fait que les pays du partenariat oriental assument de plus en plus de responsabilités et s’impliquent de plus en plus.
La recommandation préconise une «stratégie claire et une vision commune à long terme en faveur d’une implication plus importante dans le cadre du partenariat oriental et de la poursuite du développement de ce partenariat au-delà de 2020» et une plus grande assistance financière aux pays du partenariat oriental, tout en gardant ces pays engagés dans le processus de réforme conformément au principe «donner plus pour recevoir plus».
La recommandation prodigue des conseils détaillés pour l’évolution future de la politique du partenariat oriental dans le large spectre de la coopération de l’UE et au-delà. Elle prend acte de l’ambition des différents pays en faveur d’une coopération renforcée avec les trois pays associés, notamment grâce à un processus d’intégration progressive qui comprend des travaux supplémentaires sur la mise en œuvre des accords d’association et accords de zones de libre-échange approfondi et complet. Elle appelle au renforcement des institutions démocratiques et de l’état de droit en tant que condition préalable à une croissance durable. Elle appelle à renforcer la coopération intrarégionale et propose de mettre des instruments similaires au groupe de soutien à l’Ukraine à la disposition de l’ensemble des pays du partenariat oriental.
La recommandation préconise de renforcer la coopération sectorielle dans un large éventail de domaines et d’ouvrir les programmes et les agences de l’UE aux partenaires intéressés. Elle demande une amélioration de la coopération en matière d’énergie et de connectivité, de la lutte contre le changement climatique, de la gestion des déchets, de la sûreté nucléaire et d’un soutien accru à la diversification et à la compétitivité des pays du partenariat oriental (tant dans les zones urbaines que rurales), notamment en soutenant les micro, petites et moyennes entreprises (MPME). En ce qui concerne le capital humain, la recommandation appelle à renforcer le soutien aux jeunes, à améliorer les conditions de travail et les droits des travailleurs et à remédier aux inégalités sociales et régionales, à encourager l’éducation et la formation inclusives et de qualité, la recherche, le transfert de technologies et l’innovation, ainsi qu’au soutien aux groupes vulnérables et défavorisés.
Sur le thème de la sécurité, la recommandation préconise un rôle plus actif de l’Union dans la résolution des conflits et appelle à soutenir les personnes touchées par les conflits en cours et larvés dans la région. Elle invite l’UE et les pays partenaires à coopérer plus étroitement dans le domaine de la cybersécurité.
La recommandation appelle à un renforcement du soutien en faveur de la société civile et des initiatives de développement des capacités des autorités locales et régionales (y compris par l’extension du programme de jumelage avec ces acteurs), de la démocratie et de la consolidation de l’État, notamment par un soutien à la réforme électorale et une participation accrue des citoyens aux actions de l’UE.
Enfin, elle demande une amélioration de la communication afin de lutter contre la désinformation et la propagande antieuropéennes en améliorant la «résilience des citoyens à l’information».
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission accueille favorablement les recommandations du Parlement sur l’évolution future de la politique du partenariat oriental au-delà de 2020. De nombreux éléments de la résolution sont déjà intégrés dans la communication conjointe sur la politique du partenariat oriental au-delà de 2020, adoptée le 18 mars 2020 (JOIN (2020) 7 final). La communication conjointe détaille davantage l’approche incitative (paragraphe e) et souligne que la coopération bilatérale demeure le principal moyen de garantir une approche sur mesure (paragraphe h).
La vidéoconférence du 18 juin 2020 qui a réuni les dirigeants du partenariat oriental a permis de mettre en évidence l’importance stratégique du partenariat oriental, de confirmer l’importance du soutien mutuel et de la solidarité dans le contexte de la pandémie de COVID-19 et de réaffirmer la volonté des États membres et des pays partenaires de continuer à produire des résultats tangibles pour les citoyens, conformément à la communication conjointe.
Le renforcement de la résilience des pays partenaires (paragraphes c, y, ai, aq, bl, bw, by et cp) constitue le cadre général de la communication conjointe et sous-tend la stratégie pour l’après-2020. La communication conjointe s’articule autour de cinq grands domaines d’action: i) l’économie et la connectivité, ii) des institutions comptables de leurs actes, l’état de droit et la sécurité, iii) la transformation verte avec la résilience environnementale et climatique, iv) la transformation numérique et v) des sociétés plus inclusives, justes et équitables. En outre, dans la communication conjointe, la Commission demande à l’UE et aux pays partenaires de relever les défis communs, d’œuvrer ensemble, à l’avenir, à la concrétisation des nouvelles priorités stratégiques en vue de soutenir les transformations écologique et numérique, et de faire en sorte que les économies prennent en compte l’ensemble des citoyens, en offrant notamment davantage de perspectives d’emploi aux jeunes, tout en faisant la promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes. Ces questions seront intégrées dans tous les objectifs stratégiques.
La communication conjointe invite l’UE et les pays partenaires à œuvrer ensemble pour des économies résilientes, durables et intégrées, en particulier par le développement des échanges commerciaux (paragraphes x et y) et une plus grande intégration régionale et bilatérale des économies du partenariat oriental (paragraphes a, b, c, i, j, q, af, ag et ah). Elle met l’accent sur la mise en œuvre intégrale des accords d’association et des zones de libre-échange approfondi et complet avec la Géorgie, la République de Moldavie et l’Ukraine (paragraphes g, q, a e, af, aj et cp) et d’autres accords bilatéraux, tels que l’accord de partenariat global et renforcé avec l’Arménie, dans un intérêt mutuel. Elle propose de renforcer les incitations aux réformes structurelles, d’améliorer l’accès au financement et de soutenir les PME, en particulier les entrepreneuses et les jeunes entrepreneurs (paragraphes at, au et be). Elle demande un accroissement des investissements dans la connectivité physique et les infrastructures dans les domaines des transports, de l’énergie et du numérique (paragraphes h, ak, an, ao et au), un accès libre et gratuit aux données et services spatiaux (paragraphes at et au), ainsi qu’un investissement permanent dans le capital humain, en particulier les jeunes (paragraphes aw et ay). Elle propose de soutenir la réforme de l’enseignement et appelle à fournir une éducation et une formation inclusives et de qualité, à renforcer la coopération universitaire et pédagogique entre l’Union et les pays du Partenariat oriental et à accroître le financement et la participation aux programmes Erasmus+ et Europe créative. Elle appelle à améliorer le lien entre l’éducation, la recherche, le transfert de technologies et l’innovation aux besoins du secteur privé (paragraphes aq, aw, bb, bc, bd et be). Pour les pays associés, la libéralisation progressive de l’accès au marché se poursuit et l’intégration économique sélective et graduelle dans le marché intérieur de l’UE est envisagée dans les zones de libre-échange approfondi et complet. Ce processus continuera à faire l’objet d’un suivi dans le cadre de réunions ministérielles régulières sur le commerce de la zone de libre-échange approfondi et complet.
La communication conjointe invite l’UE et les pays partenaires à réitérer leur attachement en faveur des principes fondamentaux du partenariat, en particulier en faveur des institutions comptables de leurs actes, de l’état de droit et de la sécurité, en mettant l’accent sur une meilleure mesure de l’incidence des réformes judiciaires (paragraphes t, z et ci), en reliant l’aide aux progrès réalisés dans les réformes de l’état de droit (paragraphes j, k, m et n) et en soutenant la lutte contre la corruption et la criminalité économique (paragraphes m, t, ad, bc, bl et cw). Elle demande un soutien accru pour prévenir les catastrophes naturelles ou d’origine humaine, s’y préparer ou y faire face, ainsi qu’une intensification de l’appui aux dialogues et à la coopération en matière de sécurité (paragraphes bk, bl et bv).
La communication conjointe invite l’UE et les pays partenaires à œuvrer ensemble en faveur d’un avenir résilient et durable, en particulier en transformant la région en sociétés justes et prospères dotées d’économies modernes, efficaces dans l’utilisation des ressources, propres, circulaires et compétitives, en soutenant une relance verte dans le cadre du pacte vert pour l’Europe, en concevant de nouveaux emplois verts et en ouvrant de nouvelles perspectives économiques liées à la transition écologique (paragraphes s, x, aj, ak, al, am, an et as), en développant les sources d’énergie locales et renouvelables (paragraphe ak), en investissant dans la gouvernance environnementale et dans la mobilité durable et intelligente (paragraphes c et an). Elle plaide également en faveur d’une intensification de l’action dans les domaines essentiels pour la santé et le bien-être des personnes (paragraphes a, al, be et bj), comme l’a mis en évidence l’approche coopérative adoptée face à la pandémie de COVID-19.
La communication conjointe engage l’UE à investir davantage dans la transformation numérique des pays partenaires et à faire profiter les pays partenaires des avantages du marché unique numérique, en particulier en soutenant le haut débit et l’itinérance (paragraphe ag), en renforçant la gouvernance en ligne et en soutenant les jeunes pousses du secteur numérique (paragraphes r, ai et bc), et en soutenant et en aidant les pays partenaires en matière de cybersécurité (paragraphes x, ac, ag, aq, bl et bw).
[bookmark: _GoBack]La communication conjointe invite l’UE et les pays partenaires à œuvrer ensemble pour des sociétés résilientes, justes et inclusives, en particulier en associant les citoyens au processus de décision et en soutenant la capacité des organisations de la société civile (paragraphes n, ad, ba, cd, ce, cf, cg, ch, c i, cj, ck, cl, cu, cz et db). Elle appelle à la promotion d’un environnement médiatique sain (paragraphes m, ac, cv, cw, cx et cy), de l’inclusion sociale, économique et politique pour tous (paragraphes z, aw, ck et db) et à garantir la mobilité et les contacts interpersonnels dans un environnement sûr et bien géré ainsi qu’un soutien aux migrants et aux réfugiés vulnérables (paragraphes bb, be, bq et da).
Dans le cadre de la prochaine étape de la définition du partenariat oriental pour l’après-2020, les services de la Commission européenne et le Service européen pour l’action extérieure élaboreront, avant le sommet du partenariat oriental de mars 2021, une nouvelle série de résultats concrets à obtenir. Ils le feront en étroite coopération avec les pays partenaires, les États membres, le Parlement européen, la société civile, les institutions financières internationales et d’autres parties prenantes et en tenant compte de leurs points de vue, et en utilisant, dans la mesure du possible, l’architecture actuelle de plateformes et de panels du partenariat oriental, ainsi que des réunions ad hoc si nécessaire.


1

